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UNE SOLUTION 
■ ■ » ♦ I» »  

Codlikation de la législation prud'Komale- Les 
précurseurs, Lagrange et Dutreix - L'évo- 

lution des Prud'hommes - Les 
points acquis 

t« Chambre 'des Vléputés et le Sénat 
.rtetinenl enßn, après vingt et un ans de 
controverses, de se mettre d'accord sur 
la codification des lot» relatives à l'orga- 
nisation de» Conseils de priid'hon^mes. 
Pourquoi faut-il que ceux qui onl été les 
Îiionniers de l'idée, les Lagrange, les Du- 

reix, aient fié fauchés par la mort au 
Cours de cette longue élude. II aimait 
tant los canuts lyonnais, mon vieil ami 
i-Sgrange ; il comptait sur eux comme 
ils pouvaient compter sur lui ; hélas I il 
oubliait que la politique est une mai- 
tresse \olage qui souvent délaisse ses 
plus fervents adoraleuts pour prodiguer 
ees faveurs & de nouveaux venus plus 
brtllànts. U a connu le« Couleurs de la 
défaite; notre Vieux camarade et, chose 
plus dure, les atteintes de la gfine cruel- 
le, de 1« gene qui frise la misère, et il est 
allé Unir ses )0urB, meurtri et désolé, 
comme reeeveur buraliste, heureux en- 
core de voir $on pain quotidieit assuré. 

Charles DiUreix, manufachirier de 
VEsC esprit généreui, imbu des idées de 
libre-pensée el de solidarité humaine, 
lui succéda comme rapporteur & la 
Chambre, sea travaux demeureront un 
des monuniarrts t«8 plus importants de 
J'élaboraliou qui aboutit aujourd'hui, il 
lAevra mûolK low Être consulté pa« ceux 
qui auront & appKquer la nouvelle loi or- 
ganique. 

Lui alissi est mort .tans avoir pu lermi- 
rer la t&che & laquelle il s'était voué. 
M. Arthur Groussier récolte aujourd'hui 
les fruits de ses efforts ainsi que les ré- 
sultats des travaux de ses devanciers, il 
ne saurait trouver mauvais que nous en- 
voyons un souvenir ému h ceux que noua 
avons connu au moment où ils se consi- 
iraient tout entiers au dur labeur qui 
via^nt eiitln d'aboutir. 

Que de chemin parcouru depuis la 
rréelion des Conseils de prud'hommes 
primitivement destinés à trancher les li- 
tiges ouvriers, peu importants ; peu à 
peu leur compétence a augmenté et au- 
jourd'hui ils sont légion ceux qui récla- 
ment, sous le nom de tribunaux du tra- 
vail, l'assimilation complète des Conseils 
de prnd'hommiea aux Tribiianux de 
Commerce.Les décisions des Conseils de 
prud'hommes sont rapides et peu coû- 
teuses, on comprend dès lors que leurs 
justiciables désirent voir leur compé- 
tence augmentée le plus possible. N'est- 
ce pas le même sentiment qui pousse 
certains de nos amis k vulgariser l'usiige 
de l'arbitrage, procédé bien moins coû- 
teux que les recours à nos tribuanux or- 
dinaires, à faire connaître que les déci- 
sions des arbitres volontairement choi- 
sis par les parties peuvent être rendues 
exécutoires par simple ordonnance du 
président du tribunal civil du ressort 
dans lequel elles ont été prononcées 7. . 
Ainis lecteurs,souvenez-vous qu'un mau- 
vais arrangement vaut mieux qu'un bon 
procès et, lorsque vous vous trouvez vis- 
A-vis de quelque difficulté, cherchez tous 
.'es moyens de conciliation avant d'avoir 
»"ecours aux tribunaux. 

La jusfice est gratuite en France, o'esl 
chose entendue, mais n'oubliez pas que 
cela »ignifl« uniquemeat que les parties 
en ea'UM n'ont pas ii rétribuer le juge. 
L'Etat, en effet, par le taux des droits 
qu'il prélève, les auxiliaires des tribu- 
naux par l'ensemble de leurs émolu- 
ments, la rendent tellement dispendieu- 
se que le plaideur simpliste et effaré ne 
manque pas de demander à quel chiffre 
monteraient les provisions qu'on lui ré- 
clame si la justice n'était pas gratuite I 

Revenons à nos Conseils de prud'hom- 
mes, appelés k « terminer par voie de 
conciliation les différends qui peuvent 

■«,'éievtir à l'occasion du contrat de louage 
d'ouvrage dans le commerce el dans liir- 
dustrie, entre!«» patrons ou leurs repré- 
sentants el les emoloyés, ouvriers ou ap- 
prentis de lu« ou l'autre sexe qu'ils em-. 
ploient • et a trancher par jugement les 
litiges en dernier ressort jusqu'à 300 fr.. 
•n premier à quelque chiffre qu'ils s'éle- 
va^ pour les litiges ouvriers, jusqu'A 
1.000 francs pour les difficultés entre 
patrons et employés. 

Cette distinction entre les contrats de 
louage (tas ttuvtiert st des employés est 
des plus justes, les ingénieurs, les direc- 
leurs <\m sociétés anonym«« sont des em- 
pioyée : les conifals (|uUÎs. passent avec 
leurs employeurs pebvsnl contenir des 
«tipulatlons dont l'ialWirétatMn exige la 
Mnnaissance approfondie des textes. 
Le« tOBun«« sur letquclle* nsoMnt les 

litiges sont alors des plus élevées, ainsi 
était-il parfaitement logique de réserver 
leur solution à des tribunaux plus spé- 
cialisés ; la limite de mille francs assu- 
re très heureusement ce résultat. 

.\ l'origine, les Conseils de prud'hom- 
mes comprenaient un nombre inégal de 
membres patrons et ouvrier«, il y avait 
un palron de plus dan« le bureau de ju- 
gement, la suprématie 4laft donc assu- 
rée à rÀément ptronal. La République 
de 1848 imiginl ufi récime très ingé- 
nieu.x, trop complexe malneureusement, 
pour foncliouHer régulièeement.Le nom- 
bre des conseillers patrons et des con- 
seiller« «uvriers était I« même, mais les 
conseillers patrons devaient être nom 
mes par les ilactears ouvriers et récipro- 
quement. Le bureau de.jugemeni était 
formé d'un nombre égal de patrons el 
d'ouvriers. Il se réunissait sous la pré- 
sidence d'un de ses deux présidents, car 
il avait deux présidents, l'un patron élu 
par les conseillers ouvriers, l'autre ou- 
vrier élu par les patrons. 

Ces deux présidents étaient de service 
à tour de r{ile ; en fait, dans ce système 
la majorité appartenait successivement 
aux patrons el aux ouvriers, d'après le 
roulement de la présid£ace. 

lion primitive, mais il maintint l'égalité 
des deux éléments des Conseils et dans 
l'Assemblée elle-même el dans le Bureau 
de jugcmenLLe rôle du président demeu 
rail prépondérant et fwpoléon'lll, qu 
excellait dttis l'art de reprendre d'une 
main ce qu'il accordait de l'autre, s'en 
réservait la nomination. En fait, il le 
choisit toujours parmi les patrons ! 

La 3* République a rendu aux Conseils 
le droit d'élire leurs présidents et vice- 
présidenl«, mais alors l'un devant être 
ouvrier, l'autre patron, on est retombé 
dans l'inconvénient de la constitution 
possible de majorités successives et con^ 
tradictoires. Incompatibles avec l'exer- 
cice de la Justice. Aujourd'hui, le Bureau 
de jugement est composé d'un nombre 
égal de patrons et d'ouvriers ; le prési 
dent dirige simplement les débals, il 
compte parmi les membres de «a classe 
et n'a pas voix prépondérante. Lorsqu'il 
y a, pour une décision, partage perma- 
nent, que la majorité ne peut, par suite, 
se dégager, l'affaire est reprise par le 
même Bureau sous la présidence du ju 
ge de paix du canton. 

La question d'appel a été longuement 
discuté. La loi déferait aux tribuanux 
de commerce l'appel des décisions pr»i- 
d'hommales ; c'était une exception fâ- 
cheuse au principe d'après lequel l'appel 
dos tribunaux d'exception revient tou 
jours à la juridiction de droit commun 
Certains réclamaient la créalion de pru 
d'hommes d'appel, ce qui aurait consti- 
tué une nouvelle dérogation ; on en est 
revenu à l'application des principes el 
l'appel est aujourd'hui porté devant les 
tribuanux civils. 

Extension aux employés de la juri lie 
lion prud'hommale, égalité absolue des 
éléments constituant les bureaux de 
jugement, adoption de mesures propres 
à empêcher un partage déhiuti/ des 
juges, attribution normale de l'appel aux 
juridictions de droit commun, telles sont 
les principales dispositions qu'il importe 
de signaler. Ajoutons que pouvoir a été 
accordé aux Conseils de prud'hommes de 
donner l'aulorisalion d'ester devant eux 
aux femmes séparées de leurs maris,aux 
mineurs qui travaillent loin de leurs pa- 
rents, que les demandes reconvenlion- 
iielles issues du même chef que la de- 
mande principale demeurent, comme 
cette dernière, en dernier ressort, si telle 
est la condition de celle-ci et cela k quel 
que chiffre qu'elles puissent s'élever, ce 
qui assure la solution rapide et délUni- 
tive de la plupart des litiges ouvriers. 
N'yaura-l-il pas pour l'avenir à prendre 
des mesures pour assurer S tous les ou 
vriers des circonscriptions où se trou- 
vent des Conseils de prud'hommes l'a- 
vantage de leur juridiction ? C'esl un 
point qu'il importera d'examiner plus 
lard, pour l'inslanl la Chambre des dé- 
putés se devait de mettre lin aux perpé- 
tuels voyaga« qui faisaient passer d'une 
Assemblée à l'antre la Codification élu 
diéè. Bn s« montrant conciliante, er 
prouvant qu'elki n'est pas p«rll«an du 
tout ou ri«n. «Il« » f«it g« bonne politi- 
que ; ne c,ongerve-l-«ll« pas, d'ailleurs, 
toute «a liberté futur« I 

VBHTAL. 

La Politique 
La commission sénatoriale des eft«-, 

«ins de /er, chargée d'examiner le pfo» 
itl de rachat de lOuest, s'est déclafi* 
nostUe i cette opération, et elle a A 
il. Ppevet, nipporleur, avtc ekar0» 4e 
pristnter de* tonehtuons con/oraM« à 
son vol«. 

Vtici donc le SénnI en eon^U «M« M 
gomitmement, «« inutns jusepi'à Nt*¥r- 
re de la discussion puftlt^e, — ear et n* 
sertit pas bimrttnihe fats au'ime *<«<m- 
bUe ne raMferaU pas la décision d§ sa 
commiision. 

Dont le grand débat qtù s'engagtra au 
Luxemiourg, les thèses opposées ttnnt 
briUammint soutenu«.« el combattues, et 
les sénateurs pourront se (aire un« opt- 
nton solide sur U ijuestion. 

Bans tous les cas, et quelle que sbit le 
vofe tinal, ii a été sage de la part de la 
commission de renoncer aux en^uA«« 
supulém«nlaires. aux demandes de pour- 
parlers avec VOuesl, etc., qui n'étaient 
que des causes de retard el rendaitnt la 
snluNon tncerfain«. 

On aime les situations nettes, et celle 
(faujourd'hui est préférable à celle 
d'hier. 

Maintenant, étant donné que sur la 
question du rachat IfS rtpuWicains peu- 
vent diUéter d'avis, il est à désirer que 
l'on ne prenne pas prétexte de l'ineidenl 
actuel pour entreprendre contre le Si- 
ftat une campagne qui ne serait certaine- 
ment pas profitable aux intérêts démo-' 
cratiques. 

Ceci dit comme etimplément à mort ar- 
ticle d'il 9 a quelques /our» sur le riSI« 
de rassemblée du Luxembourg. 

Henry lAGOT. 

El'LLETIN    ÉCONOMIQUE 

L'IMPOT SmE REVENU 
Les valeurs  mobilières. —  La ffe/ite 

française 

Non« aborOnn« «njoord'hul on mfel tfui 
ne manqaera pas, au cours de la diertuâlon, 
*t donner naissanc« aux cxmmyit^a le« 
pkn vives, auasi Importe-t-il -4'«fp0ner'S 
son «xamen une grand« attention et une 
grande impartislîlA 

Noue ne non» «Itarderona pas 'à llmptt 
de 4 % sur les valeurs mobilières, il fonc- 
tionne maintenant régulièrement et les HHK 
dificalions proposées n'ont »our but que de 
retabHr plus efficacement réquilibre entre 
les valeurs françaises et les valeurs étran- 
gèi<es ; nous passerons donc de suite i la 
»tipulalion qui est appelée à susciter le 
plus de critiques, a celle qui soumet la rente 
française à l'impôt mobilier. 

Reprenons ici notre rôle ëTuslorien et lais- 
sons la parole à M. Caillanx lui même. La 
taxe cnmplémentaire sun le revenu global, 
dil-il, .1 n'atteindra qu« 500,000 contribuables 
sur 11 millions de chcis de famille ; elle ne 
frappera que le» possesseurs de plus de 
5,000 francs de revenu. Donc, dans la plu- 
part des communes rurales, dans beaucoup 
de petites villes, personne ne sera soumis h 
l'impôt complémentaire. Considérons un ins- 
tant une de ces communes rurales, une de 
ces petites villes. Ceux qui l'habilent sont des 
propriétaires fonciers, des possesseurs de va- 
leurs mobilières, des peUts fonctionnaires, 
des porteurs de rente sur l'Etat. L'agricul- 
teur eonlinuera k payer un impôt, c'est jus- 
te, réduit sans doute, c'est également juste, 
dont il devra tous les ans verser le monlanl 
en monnaie sonnante et trébuchante dans la 
caisse du percepteur ; le possesseur de va- 
leurs mobilières subira une retenue sur ses 
coupons, le petit fonctionnaire snpportcra 
un prélèvement sur le revenu de .son travail 
s'il excède le minimum prévu par la loi, seul 
I« rentier qui pourra posséder 4 900 francs de 
rente sur l'Etat sera affranchi de toute laxe, 
parce qu'il aura placé sun argent en fonds 
publics I 

Il est évident que cette situation est en con- 
tradiction absolue avec le principe de la ta- 
xation en proportion des facultés ninlribu- 
tives iodividuclles, que les dites facultés sont 
indépendantes de l'origine des re.snuurces 
qui les oonslituent et que dès lors, dans le 
système d« M. Caillaux, il wt logique de de- 
manden au titiilair« de rente le sacrifice que 
l'on réclame À tous ceux qui, à quelque titre 
que ce soit, possèilent des revenus prove- 
nant de la riebe«»« acquise. 

Les adversaires de I impôt sur la rente ne 
pensent nullement à discuter le fond de la 
oiiestion, ils arguent d'engagements pris par 
VEM qui aurait promis, par la loi du 9 Ven- 
démiaire an Vf, (rexempler la rente " de tou- 
te retenue présente et future u. Que faut-il 
donc entendre par ces mots ? Faut-il admet- 
tre que le législateur de l'an VI a visé spé- 
cialement les retranchements de quartier si 
fréquents sous l'ancienne monarchie, faut-il 
au contraire considérer tout impôt sur la 
rente eomme une retenue et par suite comme 
entachée d'illégalité f Là se trouve le nœud 
d« la (jneslion et il faut reconnnttre que le 
ministre des Finances soutient 1res ferme- 
ment son interprétation qui naturellement 
est la première. 

C'est ainsi qu'il rappelle que M. Casimir- 
Périer, dès ISIl, a présenté un projet d impôt 
qui taxait la rente, que M .Boulanger, séna- 
teur, premien président de la Cour des conin- 
tes, a déclaré au cours de la séance tenue le 
28 novambr« 1894, p«r la cominis.^ion exlra- 
partemenlaire de l'impôt «ur les revenue, 
que <• si l'on veut répondre aux Attaques ac- 
tuellement dirigôes contre le capital oisif, 11 
faut, autant que possible, rendre l'impôt égal 
pour tous » et que ce 8ej*aU taire acte de jus- 
tice démocratique que de décider « que les 
rentiers doivent être Imposés. » 

0»« dire lu projet dépoté par M George» 
Cochery, ministre des Finances du cabinet 
Méline, le 4 juin 18W «t qui mumellait I« 
rente a l'impôt. En le défendant, le 3 juillet 
tlft, il di«ak : « Ma« neL^MHrons pas un 
contrât, »'il exiatait i« n« «s «es la eerUtnde 

Tués par les aoalanches 
Chambéry, 20 mars. 

Deux catastrophée M sent produites dans 
inOß régions. 

Au hameau de Raint-DenU, commun« de 
T^ss'y, une maison vient d'être emportée pa^ 
une avalanche. Le propriétaire o été ense-^ 
veil sous Isa ruines de son ImmeubI«. 

D'autre part, une avalanche survenue hi 
«oir, vers dix heiires, À complètement raaé 
«n lieu dit le Htvers en Savoie, une msisun 
d'habitation oorapée par Mm'î Passetti. Elle 

.a été tuée et sa fille, âgée de ipiarante ans, 
rtstée sous les décombres, en a été retirée 
dans un état déMspéré. Les eanveteors oc- 
CSnrus ont foilK eux-mêmes être enlevés par 
une .seconde avalanche survenue sur k : 
trefoitcs. 

CrllJl6 üe coups ne couteatij^r 
m fou 

Sirfnl-Junien (Haute-Vienne), 20 mars. 
Un marchand forain du nom de Parvery. 

a été assailli la nuit derniéie el criblé de 
coups de couteau par un nomma Porlajoie, 
jfAmt^-fvnM r^ joai^r 4»,l«^n^titde d« a«a 
tacttHé«. La victime de cette agression, qui 
ne porte pas moins de trente-quatre blessu- 
rea, edt su^ombé Mm les «naps do «eur-> 
trier, si te commissaire de police de Saiht- 
Junisn, M. Clemenceau, no fut accouru é ses 
cris et ne l'eût arraché des mains du forcené. 
Purtejoie a été Incarcérée 

mais seulement le moindre doute «s droit, 
noua n eussions pas héatté, nous auitoo« re- 
noncé à I application du droit oomuMa k la 
rente Si noua avons apporté notre prolat< 
c'est parce que nous avons la CQOvietHHi in- 
time que le droit de l'Etal était entier, abso- 
lu. ■> M Camille Krantz, rapporteur de la 
coimn>ssioi),disait d« son cdté : "CM« «itua- 
lion privilégiée de tout« vn« catégorie de con- 
tribuables (porteur» de rent« sur rElat.foods 
pobiica «trasûn at erésDCiers hyjiotbécaire« 
"' une alleiot« «vidante au principe de l'éga- 

. in tott* les dtoyana 4«vaDt llmsM : le M- 
gislateur a le droU iB«ani««UM« «t 1« d«*cir 
d> mettre un term«, «« point n'Mt 0OBt««t« 
par personne. Les déisaaaura les «lu« cou- 
1 «incus de l'iinnianité de nos fonds allât na- 
tionaux, ceux-là mêmes qni se monlreot les 
plus intransige«fits, n'ont jamais songé h 
nier l'obligation commune & tous les contri- 
bnables, aux créancier» de l'Etal cqmme 
aux nutrea de payer Pimpôt en proportion de 
leur revenu Ein cette matière, le droit supé- 
rieur de l'Etat n'est plus susceptible d'être 
tenu en échec par des privilège« attachés « 
certaines catégories de personnes ou k ter- 
laines natures de propriété. » 

M Caillaux cite les auteurs, il les a choi- 
sis des pli.3 orthodoxes, il sera curieux de 
voir -ici adversaires & l'œuvre. 

Une femme Jetië ù ta mer 
Cassis (Bouchee-du-Rbône), 20 mars. 

On a trouvé dons les eaux du port le ca- 
davre d'une jeune femme paraissant &gée de 
trente ans et portant une large blessure & la 
tête. Les constatations faites sur place par le 
doclexir concluent à un crime. La victime au- 
rait été assommée puis jetée à la mer. 

A.tJ 

Les Papiers Mootagnini 
«T 

L'Explosion de rc{éail[ 
.Ä-'>* .. -   A^ 
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M. Bniri Brfiaon préside. 
MM. Clemenceau, Guyot-Dessaign«, Bartliou, 

Poumergue, Ru«u, Thomson, Svraul, Qiéron, 
sont au oanc àtm ministres. 

M. BriMoo «sua« Iscture 4e «nu dépSctaet 
d« condoléances adressé«, S l'occasion de la 
catastrophe de I' • léna >, par M. Hodrtguat, 
président de la Chambre des députés de iVn- 
Buay. et par M. Dobi Pe&of, président du 
Sobranité de Bulgarie. 

Lacatastro|)iieder''Uiia' 
li'Mcte de«  ministN«  du   eolt« 

d»na lea hdpttanz 

Discourt de V. l'abbé Gajraud 

nUrer une drcuUire qui afao))tii à d« Ma 4fi^ - 

toulia^Mfcroe« i ta noMe tHnû^XSa^S^. 
Gurnuid «I lum. (Bmu à fnuchtà 

vous ulsseï en Mclolrea, quand «ois Hta^ , 
à nos ennnis mouraale nour la Frunoa kô^Z 
solaUcw d« i«ir rdljion . 
■. Tkoiasoa, — )• piotMt» coatM «t« t^^ < 

•«Uaas. La lOiérlé ds-oonüiäcc« > n< fmmUlS ' 
n n'y avatfpMtque dss oattnUqiM SWMSMÛ 

nuls aussi des proustàati et OM llliii« IIMIM«'.' 
A drcMle. — Combien y «a «Tofl-ll f   ' " 
M. Mas. - (joandio »mtttm mui^ tmt 

!<n t tnirs as tattoiait «l«s, vs«s ans B«JM»'. 
l'iccSs d« prêtre oiî^ris dss «Maes. |VN 
Idmiptt^« raxU^S« caucM- 

■H. nHMli, présaettL — Quand reralMir I 
case des .ueals da gotivfraemenl d'avoir a' 
do la narfaoïir perâKt»« «e dcoiwr ma ' 
mm \m tétitn MUttem, nttm t^ ' 
3»« »oiltn 4m fiiMUtlMs. 

6/S kUomdtres en bau&n 
Bordeaux, 20 mars. 

Le ballon «Femandez-Duro», piloté par M. 
de Lirac, secrétaire général de l'Aéro-Club de 
Bordeaux, qui était parti hier après-midi, à 
quatre benres cinquante, a atterri dans la 
mâtiné«, « huit lieiires vingt, à la pointe de 
Trayas, près de Cannes, après avoir par- 
couru «15 kiloinètrts. Le " Fernandeî-Duro » 
se dirlffea par Limoges et Saint-Etienne vers 
la vallée du Rhône qu'il descendit dans toute 
sa longueur, battant le record de distance 
pour aérostats partis de Bordeaux. L'altitu- 
de maxima atteinte a été de 3^00 mètres. 

Une explosion (te dynamite 
cause un ololent Incenûie 

Saint-Etienne, 'X mars. 
Une explosion de dynamite s'est produite 

au quatrième étage d'une maison habitée par 
M. G.. , représentant d'une société de dyna- 
mite. La 'première explosion a été suivie 
d'une dizaine d'autres ; un incendie s'est aus- 
sitôt déctaré. 11 y a eu un moment d'affole- 
ment, car le feu avait pris, en peu d'instants, 
de grandes proportions. Les locataires des 
étages sopérieurs. ne pouvant descendre.car 
les étaaes Inférieurs flambaient, on en a aau. 
vé ptasieuT« da haut du toit d'une maison voi- 
sine ; les autres sont descendus par l'échelle 
de sauvetaf!«. Pendant le sauvetage, le fa« 
prit au sixième étage et les sauveteur« eu* 
rent à peine le temps de se sauver : plusieurs 
d'entro^eux ont été hriilés ou hiessés. La force 
des explosions a été telle que des volets, des 
balcons de fer. et même de» meuble», ont 
été projetés au milieu d'une pince voisine. 
L'immeobls entier a été détruit. Les pcrfes 
sont considérables. 

Septuagénaire assassine 
Marseille,  20 murs. 

La iluit dernière, vers deux heures du 
malin, M. Grangi<^r, en rentrant chez lui, 
rue Gitgluu'do, tiouvait dans sa cuisine sa 
propriétaire, Mme veuve Deval. soixante- 
treize aoa, étendue sur le sol el n« donnant 
plus signe de vie. 

La septuagénaire avait été étouffée è l'ai- 
de d'un mouchoir enfoncé dans la gorge. 
Les apfiartemeiils étaient dans un état de 
désordre qoi indiquait que le crime avait 
Cl pour mobile le »ol. On retrouva une 
liasse de titres d'une valeur de 20.000 francs 
rt le Ott les a.Hsa->sins avaient dédaigriés. 

la suite de l'insiniction, le juge a donné 
l'ordre darréler (Irangier, son frère, el un 
d^ Isors ami». Mme veuva De\ al, qui possé- 
dait une certain* fortune, avait dernièrement 
cédé en viager ses immeubles S son pen- 
.sionn^ire, Rao>il Grangier. t..c troisième 
individu arrêté, un nommé Buisson, a fafi 
des avaux ooaplets oe soir, et il a dénoncé 
les ir«rss Grangier, dont l'un était ramant 
de la s«Btua«inalr«. Bateaoa a été réléché 
«t 1«« trèr«« Orantf«r la««Néri«. 

La Chambre InvHe le fiouvemement & ilnnanr 
des ihstructiôns afin que la liberté d« oooecisooe 
et du c^ite soit respectée dons les bi^llauji de 
la marine, parbculferement loTRnue des cSts» 
trophée Imprévues y amènent de oomtireux bles- 
sés. 

L'al>«é ••yreu«. — ta catostroptie de Y ■léna* 
a csueé en Krante une émoUon unanime. Pouf, 
quoi teRU-il que o«rtaiMM dpoonstanoee étant 
aoiilauiwinni«'» i«wi»wli»m» un«   partis   du 

je ne fois pas allusion t l'absence du fiu- 
ven^ment lors de ta cérémonfe rejigifuse. Je 
«aïs de Annrm source qvll devait r assister ^ 
qu» c'est un simple nuuentenda qm Hen a em- 
pêché. 

M. Clemenceau. — Cesl Inexact. 
..M. aa'»rT «» Wtumft*. — Cette Inletrup' 
tinn «oullgne nnconvenuiroe de raftitude  du 
gouvernemeot, 

W. OUmeaMan. —' LtKconvenance est i TOUS 
«eul. 

M. Ttt»ala. — n y a eu Mer un «euil aaua- 
nal, celui de Berthelot ; vous vou« été» »fcsl»- 
nu dans le voW auquel U a donaé bau ; cast la 
mime ordre d'Idées. 

L'«bl>4 GayisuO. — Le cas est tout dlflérent. 
niOconnai.<sais point les mérll«» sdentij- 

ques de M. Berthelot, mais 1« ne puis eubHer 
que vous avez voulu honorer en lui l'adversaire 
de nos croyances. Son attitude ne nta pas pei^ 
mis de m'aaeocier au vole de la Chambre et 
je ne tiens pab d'ailleurs Ä iustifier les miens 
devant vous.   

Les vlrlimes de Toulon apportenafem ponr » 
plunart a des famille.^ calhollque«. On leur a 
refusé les secoors religieux, qui auraient aaouol 
ja douleur de leurs ramilles. 

CM secours ont été redise« S ces maHieureui, 
,. cesl par suite dune inlernréinlion n'Bonreu- 
se des léglements qui inloraisent l'eiilrée des 
hôpitaux de la marine des prêtres qui nauraienl 
pas été demandés par les malades eux-mêmes. 

Un «eul a été admis «ir la demande d une fa- 
mille de Perros-fluirec. (jui avait télégraphique- 
ment réclamé-cette laveur pour son enfant qui 
était au nombre des victimes. 
ù «ieriit de «aiiit-Loutt, « Toaton, «pii arslt 

sofficité rauUwlsation d'àlre admis sui>rè» de« 
blessé«, a «lé consigné aux- porte« d» Vhôi>il«l 
por ordre du direcisur du service de santé de la 
marine S Toulon. 

M. Coûtant. — Qu'est-ce qu« ça peut nous 
faire T 

M. Lasiea. — C«U» inlermiition vous juge. 
M. Oayraud. — Cette cruauté appuyûe sur u 

lettre des régUmien's est de nature h aggraver 
encore la 1res vive douleur des families. 

Ne« marins Iwaton«, qui om touiours tant d« 
hSte de recevoir, lorsqu'ils sont m.^me simple- 
ment blessé«, le« seoours de leur rtUgion, ont 
été oiiLsi J'uhiet d'un traitement qu'on ne sau- 
rait trop déprarer. 

Réponio de M. Thomson 
M. ThoiHon, ministre de la Maria«, a la pa- 

role. — M. (iajToud m'avait lait part de Kin in- 
lenlion de me poser une quesUon sur le felus du 
directeur du service de santé d« Toulon de per- 
mettre à divers prêtres d'entr«r dans 1« salle dss 
blessé« de 1' • lêns . S 1 hôpital de Toulon. 

Je lui avais luit reauirqucr q\;e sa qu«»lion 
Irouveroll mieux i i place dan» les mterpeU«- 
lions annoncée«. Il l'a mainleiiue, j'y répond«. 

Les rôglos à suivre pour radniission des mem- 
bres du clergé dans les hôpitaux sont contenues 
dans une circulaire d'avril MOS, elle a «eu — 
.ippel des malades. 

c«n<lr.,<l« »».triant», 
■. un«. — U «ouvetMstent a sMaai^ 

là» attrieté« autant i«llfc*jii«», al imj« i«»-)! 

ds tous. Quand m (MM tstOli« on HK Bf 
«ti'U na I  ' 
««t-U ca 

Comrr _ ^  
que laaalm«. puleae «oonaltr* l  
yvi os oa nnallen et demander un i 
Wl» 
Atf .    ,  . - „ .„». 
■- «» BMaBbo. — Pour reap««tar b IHMfll 

de eoBBcisnc«'. Il laudnil d^SSii«   nMMr   M« 
ckculoln« miplstMellM ««I la itiif) -t 

Lk projet est r«|K>WM« 
Par  arâ   voix   eoatie 1K«,  h 

yrojet 4e reßotuUoa gM>»f»«a«<i. 

IlES FIFRIS isiriBiM: 
m. làÊBta iW|M«é >» fùjet 4« inïtMiM 

siivanl : .1 
La Chambre décide de nominer, daas s«s M^ 

rsaux, une comoiwsion de O mambna, chariia 
'.l'examiner ta  portée pollfique des  lui iiiinin« ' 
«aleis k rsadenne nonctotur». 

D'après l'oralcur, le gnuvememept a «il-,'' 
«i de« docum'!nl» h lancienne n'itdataM'. 
Il doH Jci.fr grave jeu. Ces Jocn.iiarts'«(< ' 
été commubiqué« «»i P,<rl»ment. Hs ssroo«"' 
c^-mmasi^nèa « la défense. 

M. flMi*u«iu»u. — C'est déj* fait > 
ir*« m qu'il pent bieiitdt résutttr Ok 
municalions des pubticatfons partiet-** 

k», tendancinses et suites « caiitkw.'  ■ 
demande uno pubhcatian intégral«, «alilM   ' 
tique et contrôlée. i 

i>bj.Kiera4-0B qu« ,1«   enugrielMM« Àn».^ 
enquête pariem-nlalré t! dvtne Instmtlidn- 
judicioire est impossible 1 U répond» W 
l'etemflc r^< ni d- l'alTiire Ses i^3iar1rfc«;t. ' 

M. Toarasd«. — Et par celui pkia «niion 4B 
Panama. 

M. IStirt«. — Justement, M. Ttoumede, «t ca, 
vr»s p«n» tir»* »xoellente lateon poar voter nM, 
motloB. (On rit). ^^*' 

l.a garde iàea »maui veut ajounwr eatta pi»>< 
hli^ation ifiüqu'au It avrjil. >uiiqu'au prasà« «• 
l'abbé Joum ; j« n'y voi» pas d'Inconvéniioli,,'' 
mais a la condlTfon de ne pas attendre jusqnll. 
la fin de lout le procès, y compris et l'appel ei 

Si le» malades sont son« «on- 

M. tlieawen. — Celte décision ne blesse les 
convKtiQUs religieufi«<i de uersuoiie. EUe permet 
a tous re<ix qui la déslreni de remplir leurs de- 
voirs religieux. 

Dans la noie qu'il m'a remise, le directeur du 
service de santé de Toulon ronslale qu'aucun 
blessé de I' • 1er 1 • n a demandé le secours d'us 
i>rêtre. Seol. lo frêne dun lHe«*> a demand* 
<Iu'on laiiae parvenir un préUv auprès «• hti. Il 
a été fait droit « cette demande. 

Aux otKéque«. pendant l'ebsoul«, toutes las 

les avei vu« monsieur le mtntotre, es« Imo , 
vous sav«> Men quit« n* (Minaient plas quta 
bloc, pour alnié «ire inoonselasi. N> en eOt-U «« 
qu'un qui lût mcapable d« parler, vous d«vi«B a« 
pas le priver de la viait« «u fir¥n. 
tOsatoal. — C«st du bontannl. 

Lade«. — Vous proclamei voir« respect 
d«s crouaitcee d« tous, et quand l'abbé Gayraud 
vous pSiwTlcl, dt la foi d«R marins bretons, vow 
n'avez qu« sarcosma« et ricanomenl« «ur le« 1^ 

n ne faut pas attendre les retards que pon«^ 
r«it occasionner l'action combinée de ta mafli«, 
trature et de la grippe. (Rires). ,__ /_ 

Je dis aux républicain« : il imporie que «outf. 
ne tolériez p«« plus longtemps le défl des tour* 
naus^agM^MuiTaUdiUl ék mßi** m • 
drnile, rTftlair ., la . l|hî« f 
nienawit, 4h>«<s on m«i«. iki i 

l.a saiaft opéi*« as fu ' 
aele Judidatte - Ifem un «CTe i 
un« sanction politiqu«. 

N(V! collègues «e droHe ne p«uv»nt a'uMssi«, 
A ma motion. C'est d'eux-méma« que vknl lé, 
déTi. L'heure est venue pour eux d'aocalsr leiir«^ 
adversaire«.      _ _^___ 

M. de Castelnan combat la motion de M.\ 
Janrès et demitnde è la Chétnbre d« r« i  ' 
Rouss<r. U s élève contre les perquis 

M. <« erandnwlMin. — Dans las ftm 
Carmaux on a perquisitionné flbea M. laaM 
(Trt» blen_a droite). .^ . 

(Bruit). i' 
. .M. «« OroniHèna. — loiMla. 

H. i» Caaielaaa s'éMve contre I«« y«rqat« 
tition«. (Bruit proloi««). 

M. «s CaaMtaaa fut rMstMiqa« a« 
faire Montagnini,    per<|ulaMioa«, »«M« i 
Aicuments,  etc. 

Il rriUqn« toots la fncéttr» «ahrl« 
««ttiiM q«e la pallIiiWun   Ma   «ooaMi 

11« soat morts en héros ; mais al vous pouvea 
leur «esuador leur vi« pour la d«ten«e d« ta pa- 

gin«, vo« «jav««, M» le droit d« viol.nl«; Ipy. 
^conscience. Vou« Srrle^ siansl«tir M iaMin«i 

a hante vdx. 

M. 4e CaaMMO la« proe«*és 4a j 
llmplrs. (PrulisUtls—)■ 

Mo» In'«»« «M«] 


